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Préface

ISLAM ET DÉMOCRATIE
LA QUADRATURE DU CERCLE

Par Malek Chebel1

L’islam est-il compatible avec la démocratie ? Doit-il ou non, le cas échéant, s’adapter à la démocratie européenne, y compris en adoptant tout ou partie de son régime électoral et de son parlementarisme ? À supposer que cette première étape puisse être franchie, quel sera alors l’état de l’opinion et son engagement pour défendre éventuellement sa croyance, ses idéaux ? Cette question, l’Occident se la pose à l’envi et avec une certaine angoisse, d’autant qu’une partie de la population européenne est désormais musulmane. De leur côté, les démocrates arabes, qui sont souvent des progressistes, cherchent par tous les moyens à l’inscrire parmi les réformes les plus urgentes. Enfin, les croyants musulmans, et, en particulier, ceux parmi eux qui voyagent le moins, ne comprennent pas pourquoi ils sont interpellés sur une question qu’ils estiment extérieure à leur champ de représentation : a-t-on vu un chrétien ou un juif décliner leur adhésion à la démocratie avant leur foi ? Cela ne préjuge pas de leur capacité à partager les difficultés de la vie et les efforts du plus grand nombre. Ils savent depuis longtemps que la démocratie est une aspiration récurrente des peuples dans quelque continent que ce soit. En France, il a fallu les combats homériques de la fin du XIXe siècle et du début du XXe pour que la laïcité, condition indispensable pour le « vivre ensemble » des religieux entre eux, puisse rencontrer la faveur – et c’est une litote – du clergé.

En vérité, la laïcité est une victoire a minima, car, en dehors de la France, peu de pays européens s’en réclament. Il y a donc une affaire de sémiologie et de champs d’applications, parfois superposés : laïcité, pluralité religieuse, démocratie, cohabitation de systèmes, développement séparé des communautés, comme en Angleterre, sans compter que certains souverains européens sont, de jure, des représentants d’une Église chrétienne. Et pourtant, sans trop nous éloigner de notre sujet, on peut affirmer que l’Occident a bénéficié de plus de vingt siècles de philosophie politique et de controverses liées à la gouvernance, sa nature, son champ d’application, ses contraintes. Cela a débuté avec La République de Platon, s’est poursuivi dans le Contrat social de Rousseau et par la philosophie des Lumières en général, avant de déboucher finalement sur le marxisme, le freudisme, l’existentialisme, qui sont autant de facettes distinctes d’un mouvement de libéralisme économique et intellectuel qui pose le paradigme de l’Individu comme une alternative singulière, humaine et concrète, face à l’architecture baroque du sacré.

L’avènement du christianisme a, de fait, redessiné les rapports entre foi et raison, entre théocratie et démocratie. Le débat faisait partie du pacte qui assigne à l’individu et au collectif des espaces appropriés, ni trop grands, ni trop étroits. Il reviendra aux tenants de la philosophie des Lumières de mener la bataille finale (ou inaugurale par certains côtés) qui consistait à affranchir durablement le sujet croyant de sa gangue religieuse, tandis que les enjeux se déplaçaient de l’Église proprement dite vers un pouvoir déritualisé et déconfessionnalisé, ce dont les idéologies matérialistes des trois derniers siècles ont voulu incarner.

Qu’en est-il maintenant de l’islam où cette question du temporel et de l’intemporel est encore cruciale ? En un mot, car, précisément, le travail de Claude Sicard s’attarde à régler cet épineux problème et donne une quantité d’éclairages historiques, il se déroule actuellement, au sein de l’islam, une lutte incessante de valeurs antinomiques entre deux grandes tendances, qui recouvrent deux héritages distincts : ceux qui sont attachés à la tradition (la majorité) font valoir de solides arguments pour écarter toute idée de changement, ressentie obscurément comme une atteinte à leur identité, un défi à leur raison et une destruction spirituelle. D’autres, les modernistes se montrent plus enclins à défendre la laïcité, la démocratie et, d’une façon plus ou moins affirmée, les valeurs du libéralisme. Ils ne cherchent pas à avoir raison contre la majorité, ils constatent seulement que les progrès réalisés dans cette région du monde, l’Occident, ont triomphé jusqu’en Chine et dans les Émirats, ce qui signifie, à tout le moins, que la terre d’islam ne restera pas longtemps à l’écart du mouvement.

D’ailleurs, pour rester dans la culture d’islam, il suffit, et ils le savent, de se projeter quelques années en arrière pour constater que le repli actuel de la pratique religieuse n’a jamais été et ne sera sans doute jamais la panacée. On le voit bien, l’islam n’a pas hérité des mêmes systèmes et Claude Sicard se garde bien de trancher ce nœud gordien. Car l’islam est à la fois une religion, une pratique stricte, une civilisation et même une idéologie au vu des bouleversements introduits au XVIIIe siècle par le wahhabisme obsessionnel de Muhammad Ibn Abd Al-Wahab. Celui-ci, pour le coup, n’avait pas prêché dans le désert, comme plus tard, en 1979, l’imam Khomeiny, pour ce qui est de la sphère chiite. Ces deux personnalités avaient déjà compris la complexité dont se nourrit viscéralement l’islam. Le lien de cette religion avec les autres cultures, façonné autant par sa force endogène que par sa personnalité historique, ses velléités, ses traumatismes, ses sursauts, a nourri toutes les controverses. La philosophie en terre d’islam aurait pu connaître un grand essor au moment des Commentaires d’Aristote d’Averroès, elle aurait pu prospérer grâce à des savants aussi prestigieux qu’Avicenne, Al-Kindi, Ibn Tûfayl et, plus lointainement encore, Al-Farabi. Il n’en fut rien. Pendant les trois siècles qui suivirent, les Arabes, mais aussi les musulmans, ont préféré la controverse stérile sur le sexe des anges plutôt qu’une pensée critique qui a, en effet, pour premier désagrément le fait d’interdire la facilité. Autrement dit, au lieu d’analyser les raisons de leurs échecs successifs, leur délitement en tant qu’empire et leur addiction aux formes les plus fossiles de la foi, les Arabes (Arabo-musulmans, Arabo-Berbères, Arabo-perso musulmans) ont surtout savouré l’immense bonheur des premières victoires en Andalousie. Et tandis que les savants juifs et chrétiens s’initiaient – parfois en arabe – à toutes les disciplines de l’esprit, traduisaient sans relâche, construisaient des universités et remplissaient des bibliothèques entières, les autres se reposaient sur leurs vaines batailles, et nourrissaient une vanité collective faite d’autosatisfaction et la flagornerie. Dès le Moyen Âge, il est apparu à tous les esprits avertis que le seul combat qui valait la peine d’être mené était celui de la connaissance. Or, à cette époque déjà, l’islam se vidait de son élite et ni le philosophe, ni l’érudit, ni l’historien n’étaient encore considérés comme indispensables. Seul Ibn Khaldoun émergeait encore à l’orée du XVe siècle par des travaux, certes roboratifs, mais déjà en partie désabusés. Et pourtant, l’islam initial le permettait, l’exigeait même, et ce qui fut entrepris durant le siècle d’or en témoigne amplement. Cependant, aujourd’hui, tous les arguments qui visent à assommer les gens sous plus d’ignorance, de magie religieuse et de superstitions, sont brandis comme un étendard. Les budgets alloués à la fête, aux festivals, aux jeux du divertissement et du paraître – sans doute utiles pour les individus – sont multipliés par mille, tandis que les universités dans le monde arabe sont exsangues, les bibliothèques pauvres et que les hôpitaux universitaires sont devenus des mouroirs. Le « bazar » a définitivement pris le dessus sur l’effort intellectuel. En témoigne un élément tangible et indiscutable : la culture « bazarie » (de bazar), qui est un capitalisme de bas étage, une structure sommaire de rentes cupides sans dégagement social, sans investissement structurel et sans perspectives prometteuses. Dans nombre de pays, hélas, cette culture de bazar est mieux valorisée que la culture universitaire. Le goût de l’argent pour l’argent est partout plus honoré et mieux suivi que le goût du dépassement. Ici, on consomme beaucoup, on réfléchit moins ou pas du tout.

Compte tenu de ces différents facteurs, il est probable que ce n’est pas de sitôt qu’un savoir authentique et universel émergera. On me dira, la démocratie n’a pas à se plier à une telle exigence, qu’il ne lui est pas nécessaire de postuler au préalable l’existence d’une élite de savants afin de s’imposer comme modèle de gouvernance. Ce serait en effet une vue de l’esprit, une chimère. Cependant, on le sait maintenant, rien n’est possible sans une approche globale, et la démocratie ne viendra jamais seule, il faut qu’un effort constant d’éducation et d’orientation la précède. Il en est ainsi du sursaut épistémologique qui survient rarement sans qu’il y ait eu au préalable un progrès suffisant des sciences. La démocratie ne naît pas du néant, elle est générée par un processus complexe de maturation, le même que celui qui préside au cumul scientifique, le même qui commande au cumul matériel et le même qui établit et valide l’expérience collective. Il est rare de trouver une science épanouie dans une dictature, ni de scientifiques féconds, donc libres sous un régime fasciste.

C’est précisément l’étude que Claude Sicard, penseur des Lumières s’il en est, nous propose ici, en lançant le débat sur une question très souvent envisagée mais aussi souvent déformée (cf. les mouvements actuels d’islamophobie, tant savante que commune), et ce sans l’alourdir d’une moralisation excessive. Sur un sujet aussi actuel, et passionnel à maints égards, les faits et seulement les faits sont en mesure de canaliser les fantasmes et les confusions. De fait, tant que la vocation de l’islam consiste à englober tous les aspects de la vie humaine, que les imams géreront, de manière parfois serrée, tous les agissements de l’individu et qu’il sera encore considéré comme suspect d’utiliser le « je » en lieu et place du « nous », il sera difficile de sortir le savoir humain des griffes des interprètes de Dieu, car ils se sont emparés du magistère de la parole, essentiellement le Coran, et le manipulent comme ils le désirent.

Il y a enfin une troisième catégorie de personnes qui considèrent que la démocratie ne verra jamais le jour tant que l’islam est vivant, ou, inversement. Elle pose comme hypothèse un peu hâtive, ce qu’un Amartia Sen avait cherché à vulgariser, que la démocratie serait une ruche ouverte qui fournirait du miel en abondance à tous les régimes qui le demanderaient, pour peu qu’ils recouvrent leur système du vernis apparent des différentes appellations contenues : démocratie chrétienne, droits de l’Homme musulmans, représentation au sein des organes onusiens, etc. Comme si le potentat n’était pas suffisamment informé des signes ostensibles dont il doit se couvrir quand il fait le voyage jusqu’à New York.

Il reste une question cruciale : l’itjihad. Ce concept est absolument déterminant pour toute réflexion sur l’évolution de l’islam et sa bonne acceptation dans le contexte occidental. De fait, la question de l’ijtihad, qui concerne l’interprétation des textes religieux en fonction du temps et des lieux, nous interpelle d’autant plus que l’islam est nouvellement inscrit dans l’espace français et suscite un certain émoi au sein de la population.

Pour l’heure, le déficit de démocratie dans le monde arabe, et sans doute aussi dans le monde musulman, Turquie, Malaisie et Indonésie exceptées, est très largement imputable à l’interventionnisme des potentats locaux, à leur goût immodéré de l’accaparement du pouvoir et au culte de la personnalité qu’ils ont bâti autour d’eux. À cela s’ajoute le poids accumulé de multiples règles, héritage des siècles les plus reculés, aggravé par la tradition de soumission et d’acceptation muette. Au fond, pour réduire le déficit de foi des croyants, le propos le plus démagogique que certains théologiens tiennent à longueurs de temps, c’est de les pousser à abandonner le monde profane, à se réfugier corps et biens dans une mosquée où ils doivent prier sans cesse, donner leur obole aux pauvres (et accessoirement à l’imam qui est chargé de la distribuer) et vénérer plus que nécessaire les mentors, les théologiens de mauvais augure, les chefs charismatiques et, depuis peu, les idéologues les plus fanatisés. Dans cette perspective, le musulman n’est pas apte à décider du « non-choix » qui lui est proposé, à savoir la niche démocratique creusée dans le terreau de la religion univoque et de ses réponses farouchement antidémocratiques. En un mot, on ne fera pas de démocratie sans démocrates, comme on ne fera jamais d’un cadre de parti unique un adepte zélé de l’alternance, ou du respect d’une consultation populaire non truquée. C’est dire que la démocratie reste un combat majeur dans le monde musulman, car il n’y a pas que les religieux qui s’y opposent, il y a aussi les potentats locaux et les structures fossiles qu’ils ont réussi à installer, étouffant par là même toute velléité de dépassement ou de contestation.

Et pourtant, les peuples arabes, eux, n’aspirent qu’à vivre cet avènement tant désiré, mais toujours savamment repoussé aux calendes grecques. Les jeunes en particulier, qui n’ont rien à perdre du simple fait qu’ils n’ont préalablement rien obtenu, sont impatients d’assister à la chute de leurs commandeurs et des idolâtries malsaines qu’ils ont édifiés autour d’eux. Il reste au monde arabe à s’engager résolument dans des processus politiques qui ne soient pas une simple translation du religieux sur le non-religieux, car plus tôt les deux sphères seront distinctement séparées, plus tôt nous arriverons à affirmer un possible « vivre ensemble » dans les terres d’islam.



1.Anthropologue des religions et spécialiste de l’islam, il est l’auteur d’une trentaine d’ouvrages sur le sujet. On lui doit en particulier une traduction du Coran en deux tomes, chez Fayard, et le Manifeste pour un islam des lumières paru chez Hachette Littératures en 2004 (réédité en 2011).


INTRODUCTION

Dans une conférence organisée en 2010 à l’Université d’Osnabrück, en Allemagne, dans le cadre des « Études islamiques européennes », le présentateur a introduit le sujet en disant qu’un « préjugé » très répandu en Europe voudrait que l’islam soit le principal obstacle à la démocratisation des sociétés musulmanes, tandis que le christianisme semblerait avoir toujours été éminemment favorable à ce type de régime politique puisque, empiriquement, on constate que toutes les démocraties occidentales sont de tradition chrétienne, alors que le monde musulman ne comporte, à ce jour, aucun État démocratique. Et il a laissé le soin à Mohssen Massarat, professeur de sciences politiques d’origine iranienne, de mener les débats. Celui-ci a d’emblée affirmé, en bon musulman, que considérer l’islam incompatible avec la démocratie, c’est aller dans le sens des tenants du « choc des civilisations », indiquant que « l’adaptation de l’islam à la modernité ne fait que commencer sous la pression de la mondialisation culturelle et économique ».

Y a-t-il donc, dans l’islam, possibilité de séparer – comme l’exige tout régime démocratique – l’État de l’« Église », c’est-à-dire le Palais de la Mosquée ?

Le vent de révolte qui souffle depuis quelques mois sur les pays arabes, de Rabat à Manama et de Damas à Sanaa, avec le déclenchement de la Révolution de jasmin en Tunisie, amène plus que jamais les Occidentaux à s’interroger sur la compatibilité de l’islam avec la démocratie. Beaucoup en concluent déjà que ces révoltes sont bien la preuve qu’islam et démocratie sont compatibles, oubliant trop vite d’une part les causes mêmes de ces révoltes, et négligeant d’autre part le fait que ces mouvements populaires expriment les revendications de jeunes générations abreuvées depuis des années par les médias modernes d’informations en provenance de l’Occident, des jeunes générations qui se trouvent ainsi, dans leur grande majorité, à présent quelque peu écartées de l’islam traditionnel. Les Frères musulmans ne s’y sont d’ailleurs pas trompés : en Tunisie, Rached Ghannouchi, le chef du parti Ennahda, a fait profil bas lorsqu’il est rentré d’exil, et en Égypte leur leader a déclaré officiellement qu’ils ne présenteraient pas de candidat à l’élection présidentielle. Nulle part dans les manifestations qui ont eu lieu on ne vit des pancartes affichant le slogan habituel des Frères : « L’islam est la solution ». Pour tous ces jeunes, la révolution iranienne n’est nullement le modèle et la révolution tunisienne a provoqué une véritable onde de choc.

Tous ces mouvements révolutionnaires qui agitent les pays arabes ont pour cause, avant tout, il ne faut pas l’oublier, la démographie galopante qu’ils ont connue dans la seconde moitié du XXe siècle. L’Égypte, par exemple, qui comptait 18 millions d’habitants en 1945, en a aujourd’hui 85,5 millions, et la progression a été la même dans les trois pays du Maghreb : l’Algérie, qui compte aujourd’hui un peu plus de 35 millions d’habitants, en avait 9 millions en 1960. Toutes ces populations sont très jeunes. Les moins de 25 ans en représentent 50 % : ils sont, pour la plupart, bien formés, mais ne trouvent pas de travail et les taux de chômage sont partout très élevés. Dans tous ces États, les gouvernements se sont montrés incapables de mettre en place des politiques économiques qui auraient permis de créer des emplois au rythme où les populations se sont développées. Les jeunes sont désespérés, n’ayant aucune perspective de pouvoir construire leur avenir dans leur pays. Mohamed Bouazizi avait le niveau du bac et s’était fait marchand ambulant de légumes. Il s’est immolé par le feu à Sidi Bouzid, en Tunisie, le 17 décembre 2010 : la police lui avait retiré son chariot et sa balance car il n’avait pas eu les moyens d’acheter une licence. Il devait faire vivre sept personnes de sa famille, et fut ainsi conduit au désespoir. Au Maroc, six jours avant la chute du président Zine el-Abidine Ben Ali, en Tunisie, six jeunes avaient tenté de s’immoler par le feu devant le ministère du Travail à Rabat.

La frustration de tous ces jeunes est d’autant plus grande qu’ils constatent que leurs dirigeants – qui, pour se maintenir en place, exercent des pouvoirs dictatoriaux – s’enrichissent honteusement. De Rabat à Damas, les fléaux sont les mêmes : corruption endémique, chômage massif des jeunes, et inégalités criantes. On a affaire dans tous ces pays à des dynasties politiques autistes qui se maintiennent indéfiniment au pouvoir, et à des classes dirigeantes totalement népotiques qui leur sont étroitement liées. Étant au pouvoir depuis des décennies, tous ces monarques, ou présidents, et leur famille, se sont emparés de pans entiers de l’économie de leur pays. Les fortunes accumulées par eux sont considérables : Khadafi en Libye, 23 milliards d’euros ; Ben Ali en Tunisie, avec le clan Trabelsi, que la revue Forbes a qualifié de clan mafieux, possède une fortune estimée à 5 milliards de US$, plus des intérêts importants dans un très grand nombre d’entreprises locales. Moubarak en Égypte a une fortune personnelle chiffrée à 15 milliards de US$ par le journal britannique The Guardian ; Mohammed VI au Maroc, une fortune estimée à 2,5 milliards de US$, etc. Ces injustices ont conduit à une exaspération générale qui dépasse les revendications d’un groupe social localement circonscrit, le relais ayant été pris par les classes moyennes. Ces peuples arabes, s’inspirant de l’exemple tunisien, se révoltent contre des autocrates vieillissants qui s’accrochent au pouvoir : au fil des années, ils se sont coupés de leur population en privilégiant leurs intérêts personnels et en limitant l’exercice des droits de l’homme. Nulle part ce ne sont des États de droit.

Ces révolutions ont soudain éclaté, d’une façon imprévisible, et c’est d’ailleurs toujours le fait des révolutions. Cela avait été le cas de la Révolution française de 1789 et de la révolution russe. Des milliers de petits évènements modifient subrepticement la conscience des citoyens, jusqu’à ce qu’ils passent à l’action. Les jeunes de ces pays ont eu accès à l’éducation et sont connectés au monde par les chaînes de télévision satellitaires. Cyberactivistes, BlackBerry ou iPhone en mains, ils communiquent entre eux par-delà les frontières, grâce aux moyens de communication modernes : Internet, Facebook, Twitter… Et les femmes jouent à présent dans ces mouvements populaires un grand rôle. Elles veulent se dégager des contraintes que leur impose la religion islamique. Khadidja Cherif, secrétaire générale de la Fédération internationale des Droits de l’homme, a ainsi déclaré à une journaliste qui venait enquêter sur la Révolution de jasmin en Tunisie : « Nous sommes celles qui avons le plus à gagner d’un nouveau siècle des Lumières arabes. » Il s’agit, nous dit Olivier Roy dans Le Monde du 14 février 2011, d’une génération post-islamiste ; et Jean Daniel écrit, dans Le Nouvel Observateur du 17-23 février 2011 : « Aujourd’hui, ce que les jeunes Tunisiens et Égyptiens ont revendiqué grâce à leurs moyens numériques, ce sont leurs droits individuels et leurs libertés… Il n’est pas du tout exclu qu’une sérieuse évolution de l’islam se manifeste chez les musulmans d’Égypte comme elle le fait partout ailleurs. »

Avec ces remarques extrêmement pertinentes d’Olivier Roy et Jean Daniel, on est effectivement au cœur du problème. L’un souligne qu’il s’agit d’une génération post-islamiste, l’autre que ces mouvements de jeunes traduisent une « sérieuse évolution de l’islam ». Nous montrerons effectivement que, pour qu’un pays musulman bascule dans la démocratie, il faut que sa population adopte ce que les politologues appellent un « islam réformé ». Tel est le cas, précisément, de l’Indonésie, que l’on cite toujours comme exemple d’un pays musulman ayant des institutions vraiment démocratiques. L’autre cas est celui de la Turquie. Mais on ne peut rien déduire de cet exemple si l’on passe sous silence l’œuvre immense de cet homme d’État exceptionnel qu’a été Mustapha Kemal en son temps. Ce général, considérant que l’islam était la cause du déclin de l’Empire ottoman, est parvenu à renverser le califat. Il a alors proclamé la république et imposé immédiatement au peuple turc le code civil suisse, le code commercial allemand, et le code pénal italien. Il a remplacé, pour l’écriture, les caractères arabes par les caractères latins, imposé à ses concitoyens de se vêtir à l’occidentale et de se saluer dans la rue non plus comme les musulmans le font, mais par des poignées de main, à la façon occidentale. Jamais, dans l’histoire de l’humanité, un homme d’État n’avait été à même d’effectuer de telles transformations. L’AKP de Tayyip Erdogan, le parti au pouvoir aujourd’hui, a donc hérité d’une situation où l’islam se trouvait, grâce à l’action de Mustapha Kemal, complètement « encaserné ». Ce parti se présente comme un parti islamo-conservateur, gérant habilement la situation qu’avait créée Atatürk, qui a pu se perpétuer jusqu’ici seulement parce que les militaires ont, dans l’ombre, veillé contre vents et marées à tenir la barre du kémalisme.

À part ces deux pays donc, tous les autres pays musulmans connaissent des modes de gouvernement non démocratiques, et les révolutions en cours dans un certain nombre d’entre eux ont précisément pour objet de les acheminer vers des régimes démocratiques. Cela ne pourra se faire que si, lorsqu’il y aura des élections libres, les personnes ayant opté pour un islam reformé, c’est-à-dire s’étant écartées, du fait de leur ouverture sur le monde occidental, d’une lecture littérale du Livre saint de l’islam, pourront se trouver être majoritaires. Les composantes des forces, dans les différents pays, ne sont pas les mêmes. Il se pourrait fort bien que la Tunisie puisse réussir sa mue, car toute la classe moyenne et toute la jeunesse se trouvent en fait adeptes aujourd’hui d’un islam réformé, grâce notamment à Habib Bourguiba qui avait ouvert cette voie de son vivant. Au lendemain de l’indépen-dance, ce grand leader, avec sa réforme du statut personnel, a donné aux femmes les mêmes droits que les hommes, une révolution en pays musulman ; et il a tenté de supprimer le jeûne du ramadan qui est pourtant l’un des cinq piliers de l’islam. En tant que chef de l’État, Bourguiba s’octroyait le droit d’avoir sa propre lecture du Coran : il était très occidentalisé et ce fut un grand réformateur, ce que l’on oublie trop souvent de rappeler. Dans les autres pays, le sort de ces révolutions est aujourd’hui très incertain. En Égypte, c’est l’armée qui tire les ficelles du pouvoir et les généraux détiennent des positions très fortes dans l’économie du pays. Avec la révolution qui vient d’avoir lieu, les clés de la maison Égypte leur ont été données et on ne sait ce qu’ils vont en faire. En Libye, il s’agit avant tout de luttes tribales. Au Maroc, l’autorité du roi est pratiquement incontestée : il est le commandeur des croyants et il mène fort habilement son pays. Dans le discours historique qu’il prononça le 10 mars 2011, Mohamed VI a su lâcher beaucoup de lest pour calmer les agitations causées par l’onde de choc tunisienne, s’engageant à faire des réformes constitutionnelles importantes pour libéraliser la vie politique du pays et « élargir les libertés individuelles ».

Selon Hubert Védrine, ancien ministre socialiste des Affaires étrangères, dans un article paru dans Le Figaro du 8 février 2011 : « Il y a, à l’intérieur du monde musulman, un gigantesque bras de fer entre des forces modernistes et des minorités fondamentalistes religieuses ou politiques. Ces deux camps se battent pour le contrôle de la masse centrale des musulmans. C’est une bataille énorme qui est loin d’être finie. »

Ce qu’il ne faut pas omettre, c’est que la démocratie ne consiste pas uniquement à organiser des élections et à se doter d’un parlement. Il faut que les valeurs sur lesquelles ce système est fondé, à savoir les principes d’égalité, de liberté et de tolérance, soient réellement enracinées dans toute la société. Catherine Ashton, vice-présidente de la Commission européenne jouant le rôle de ministre des Affaires étrangères de l’ Union européenne, nous met en garde, dans un article du Monde du 5 février 2011, contre ce qu’elle appelle « les démocraties de façade » : « La démocratie ne se résume pas seulement à la possibilité de voter et à l’organisation d’élections. » Collées sur des sociétés qui n’ont pas, dans le fond, une culture démocratique, ces démocraties sont de fausses démocraties : « La démocratie de surface ne peut pas survivre si la démocratie profonde ne s’enracine pas. » L’historien américain des civilisations, Francis Fukuyama, qui défend la thèse que, dans leur évolution, toutes les civilisations convergent et en viennent finalement à adopter comme système politique la démocratie, nous dit dans son ouvrage, La fin de l’histoire et le dernier homme, que « l’obstacle culturel à la démocratie est un rapport avec la religion ». La civilisation occidentale, qui a fait sa sortie de religion au XVIIIe siècle, a débouché sur la démocratie ; la civilisation musulmane, elle, n’a, jusqu’ici, pas fait sa sortie de religion.

Dans le présent ouvrage, nous analyserons donc de quelle manière l’islam conçoit l’organisation de la société, compte tenu des révélations qui ont été faites au Prophète Mahomet par l’archange Gabriel : le Coran est bien pour les musulmans la parole de Dieu, et tous doivent s’y soumettre, « islam » signifiant « soumission ». Nous examinerons ensuite la situation politique des différents pays musulmans en analysant la manière dont l’Indonésie et la Turquie sont devenues, au XXe siècle, des démocraties. Enfin, nous proposerons au lecteur un approfondissement du concept de démocratie de manière à ce que la distinction puisse être faite, comme nous y invite Catherine Ashton, entre les démocraties de façade et les démocraties véritables. De nombreux auteurs musulmans en effet auraient facilement tendance à nous dire que l’islam n’est pas incompatible avec la démocratie simplement par le fait que, dans cette religion, rien ne s’oppose à ce qu’il y ait des élections. Mais les valeurs sur lesquelles sont fondées la civilisation occidentale et la civilisation musulmane ne sont pas les mêmes, d’où la nécessité pour les musulmans voulant vivre en régime démocratique d’adopter un « islam réformé ».

Peut être, demain, y aura-t-il lieu de dire de ces révolutions, du moins dans le cas des pays où le peuple aura opté pour un islam réformé, tout comme Hegel l’avait fait à propos de la Révolution française de 1789 : « Ce fut un splendide lever de soleil. »
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